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Nous devons prendre la mesure  
de la fulgurante mutation en cours 

Malgré le tapage média-
tique sur les révolutions 

technologiques en cours dans tous les 
domaines (santé, TIC, mobilité…), ceux qui sont 
chargés de prendre les décisions pour le futur 
peinent encore à voir d’un point de vue systé-
mique la transition fulgurante en cours.

Celle-ci trouve sa source dans la révolution 
numérique et n’est pas seulement technolo-
gique. Elle ne se contente pas de fournir de 
nouvelles opportunités techniques au travers 
de nouveaux terminaux, de nouvelles tech-
niques de soins, de procréation, de production, 
au travers de nouveaux univers hyper-média-
tiques, de nouvelles formes 
de connexion entre les 
objets, entre les hommes. 
Cette révolution technos-
cientifique poursuit inexo-
rablement son autonomisa-
tion. Elle passe du statut 
d’objet contemporain inséré 
dans un tissu socioculturel 
et socio-économique à celui 
de sujet contemporain, sur-
déterminant une révolution 
tellement large que l’on peut la qualifier sans 
risque d’anthropologique.

Certes, cette transition est estompée par 
l’urgence des bouleversements géopolitiques 
et les crises financières, mais en même temps, 
elle n’en est pas complètement indépendante.

Cette fulgurance apparente provient d’une 
combinaison de trois actants. Le premier est 
la révolution technoscientifique sans précé-
dent que nous vivons et qui s’appuie sur une 
capacité incommensurable de traitement, de 
stockage et d’échange des données numérisées 
(100 millions de fois mille milliards d’opéra-
tions par seconde pour l’ordinateur quan-
tique). Le second, c’est le basculement dans 
un nouveau paradigme des modes de coopé-
ration entre les hommes et les machines. Le 
troisième, c’est la transition de l’économie 
productive vers l’économie créative. Il s’agit en 
fait d’un bouleversement «systémique», cha-
cun des trois actants se renforçant dans les 
deux autres et réciproquement.

Ce basculement dans un nouveau paradigme 
des modes de coopération concerne les modes 
de conception et de fonctionnement des divers 
systèmes de coopération au sens large. Il s’agit 
là de la coopération entre les hommes (sys-
tèmes organisés, communautés, institutions, 
groupes informels, etc.), entre les hommes et 

les objets (relations hommes-machines au sein 
d’un environnement «intelligent» d’objets) et 
entre les objets eux-mêmes.

C’est une nouvelle façon d’appréhender et de 
gérer la complexité qui est en marche. Une 
nouvelle façon d’exercer sa rationalité qui 
émerge. Pendant l’ère industrielle, on modé-
lisait principalement les systèmes complexes 
(techniques et organisationnels) sous forme 
arborescente (organigramme, découpage en 
éléments simples, etc.) ou de flux linéaires 
(processus, chaînes de production, etc.).

Ce mode de pensée cède le pas, de façon 
rapide et générale, au mode coopératif maillé 

et réparti. Chaque élément 
du système est à la fois 
client et serveur, source et 
destination. L’intelligence 
globale n’est plus concen-
trée dans un serveur cen-
tral qui collecte et distri-
bue les données une fois 
traitées. Une capacité 
globale de traitement et de 
stockage de l’information 
est répartie en réseau. Elle 

produit une intelligence dite de réseau. C’est 
la convergence globale vers le mode internet.

La structure même des savoirs, linéaire, 
arborescente, reliée en chapitres et para-
graphes, cède le pas à un savoir en réseau. Ceci 
nous fait passer de la reliure, séparant claire-
ment l’auteur du lecteur, le sachant de l’appre-
nant, à la reliance, c’est-à-dire un tissu de liens 
signifiants bâti par le lecteur devenant partiel-
lement producteur de son propre savoir, navi-
guant dans un espace hypermédia de contenus. 
Ce déplacement d’ordre épistémologique est 
encore plus global avec l’émergence du 
consommateur-auteur et même concepteur 
(imprimante 3D), du citoyen-producteur, du 
salarié-coproducteur d’innovation…

Cette convergence internet s’applique à tous 
les étages de notre activité humaine. Cette 
transition fulgurante modifie alors brutale-
ment la place de l’homme dans les systèmes 
organisés, l’appelant à être davantage porteur 
d’une part d’universel dans chacun de ses actes 
au sein de communautés interconnectées. 
L’homme n’est plus seulement client de ser-
veurs de données et d’informations, il est à la 
fois source et destinataire de celles-ci. La 
notion même de société organisée est déplacée. 
L’exercice de la subjectivité et de l’imaginaire 
pourrait être bouleversé et poser également 

la question du devenir du sujet, venant en 
même temps révolutionner les cadres d’exer-
cice de la liberté de choix et de conscience.

La relation au corps est elle-même boulever-
sée. La technologie ne se contente plus de 
prolonger l’homme en augmentant la perfor-
mance de ses gestes (son bras, sa mémoire, son 
intelligence logico-mathématique) et ce, tout 
en préservant son intégrité physique et men-
tale. Elle l’envahit de l’intérieur pour l’augmen-
ter, le connecter. Elle passe d’un statut exogène 
à un statut endogène.

La relation aux territoires vit le même sort. 
On peut dire par l’effondrement du poids de 
la distance physique dans la constitution des 
agrégats sociaux, culturels et économiques, 
que nous sommes à la veille d’un crépuscule 
des lieux que toutes les formes de gouver-
nances territoriales doivent prendre en 
compte afin de se réinventer.

L’onde de choc de cette transition franchit 
toutes les frontières. Celles des Etats comme 
celles des disciplines, celles des territoires 
comme celles des cultures, venant en même 
temps transformer tous les systèmes de repré-
sentation. Nous entrons dans l’ère de l’inédit 
qui nous fait courir le risque d’une cécité col-
lective tant l’analyse historique a fondé la plu-
part des sciences humaines.

Il est plus que temps de changer nos outils 
de navigation dans le temps, basés sur des 
cartes patiemment tracées et actualisées au 
cours des siècles et censées nous aider à nous 
diriger, à faire les bons choix. Il faut que par-
tout et en tout lieu naissent de nouveaux 
espaces de partage, d’interpellation, de veille 
collective, de rencontres improbables, de co-fa-
brication de nouvelles formes sociales, cultu-
relles et économiques pour tenter de réduire 
autant que possible cet angle mort et de conti-
nuer d’avancer dans ce futur de l’inédit et nous 
donner une chance de prendre le temps de 
repérer collectivement les invariants, ce qui 
fonde notre humanité. ■

Il faut que partout 
et en tout lieu 
naissent de 
nouveaux espaces 
de partage

Alors que le conflit en Syrie 
entre dans sa sixième 

année, la souffrance quotidienne de la popula-
tion a atteint une ampleur et une intensité 
inégalées. Le bilan est lourd avec plus de 
250#000 morts et plus d’un million de blessés.

La situation est désespérée pour les 20 mil-
lions de survivants. Les dangers omniprésents 
des combats et des bombardements obligent 
les civils à fuir. 4,6 millions se sont déjà réfugiés 
dans les pays voisins, où bon nombre peinent 
à trouver de quoi se nourrir et se loger.

A l’intérieur du pays, 13,5 millions de Syriens 
dépendent de l’aide humanitaire. Parmi eux, 
4,5 millions vivent dans des zones assiégées ou 
difficiles d’accès et se retrouvent prisonniers 
des combats, manquant d’eau, de nourriture 
et de soins.

Les armes explosives de guerre, y compris les 
bombes à sous-munitions et les mines antiper-
sonnel interdites par des traités internatio-
naux, sont utilisées massivement dans les 
zones peuplées. Elles ont des conséquences 
dévastatrices pour les civils, provoquant des 
souffrances, des blessures graves, des handi-
caps lourds et des traumatismes psycholo-
giques profonds.

Elles détruisent aussi toutes les infrastruc-
tures: les habitations, écoles et hôpitaux sont 
rasés! Depuis le début de l’année, des attaques 
ont été perpétrées contre 13 centres de santé 
et des hôpitaux, au mépris du droit internatio-
nal humanitaire.

Les dégâts dans les villes, à l’instar de Kobané, 
sont terribles. Les 700 frappes aériennes et les 
combats au sol ont détruit près de 80% de la 
ville. Le niveau impressionnant de destructions 
rappelle des images de la Deuxième Guerre 

mondiale. Handicap International y a recensé, 
en avril 2015, un niveau de contamination par 
les restes explosifs de guerre d’une extrême 
diversité et densité (10 munitions au mètre 
carré dans le centre-ville).

Un pourcentage élevé de ces armes n’explose 
pas au moment de l’impact, constituant une 
menace mortelle et permanente pour les sur-
vivants longtemps après la fin des combats. Un 
véritable «marché d’explosifs» restés au sol 
empêche le retour de la population chez elle.

Dans son rapport «Utilisation d’armes explo-
sives en Syrie: un héritage mortel» (mai 2015), 
Handicap International alerte sur le niveau 
élevé de pollution par ces armes dans tout le 
pays. Plus de 5 millions de Syriens vivent dans 
des zones hautement contaminées, parmi eux 
plus de 2 millions d’enfants.

Dès sa création, l’organisation a fait de la lutte 
contre les armes explosives et ses conséquences 
son cheval de bataille. A Genève, la Broken Chair 
symbolise ce combat contre les violences infli-
gées aux populations lors des conflits armés. 
Installé face aux Nations unies, le monument 
est un défi adressé à la communauté interna-

tionale. Il lui rappelle ses obligations de res-
pecter le droit international humanitaire et de 
protéger les civils contre l’usage des armes 
explosives en zones peuplées.

Le carnage sans précédent de la population 
syrienne doit être fermement condamné. Et la 
destruction des habitations, écoles et centres 
médicaux doit être considérée comme un crime 
de guerre.

La communauté internationale doit agir d’ur-
gence dans la lutte contre les restes explosifs 
de guerre. Les civils, et en particulier les 
enfants, doivent être protégés contre l’utilisa-
tion de ces armes.

Il est impératif de soutenir sans tarder la mise 
en place de programmes de dépollution des 
mines et autres résidus explosifs, et d’éducation 
aux risques. Sans oublier les projets d’assis-
tance aux victimes, pour garantir notamment 
l’accès aux services de réhabilitation et leur 
qualité.

Handicap International a certes débuté des 
opérations de dépollution dans les zones les 
plus sensibles, notamment là où le déplace-
ment de réfugiés est fréquent. Mais elles sont 
pour l’heure difficiles à mettre en place car 
les conditions de sécurité ne sont pas réunies 
pour acheminer le matériel et opérer norma-
lement. Au regard de la situation actuelle, des 
dizaines d’années seront nécessaires pour 
dépolluer le pays. ■

Protégeons la population syrienne

La communauté 
internationale doit agir 
d’urgence dans la lutte 
contre les restes explosifs 
de guerre

L’humanité et sa 
gouvernance.
Pierre Giorgini, 
auteur de la 
tribune ci-contre, 
sera l’un des 
orateurs de la 
conférence du 
Collegium 
International qui 
se tiendra mardi 
15 mars à 14h au 
Club suisse de la 
presse, à Genève, 
sur le thème 
«L’humanité au 
défi de sa 
gouvernance».  
Les débats seront 
ouverts par 
l’ancien premier 
ministre français 
Michel Rocard, 
président du 
Collegium 
International.
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En comparaison avec la 
plupart de ses voisins, 

économiquement parlant la Suisse se porte 
bien. Dans l’absolu, c’est autre chose. En 2015, 
la croissance a été médiocre (1%) et les pré-
visions pour 2016 sont à peine meilleures 
(1,5%). Le niveau général des prix baisse 
depuis cinq ans et semble devoir continuer 
à baisser cette année. Le taux de chômage 
augmente, un peu, même s’il est parmi les 
plus bas dans les pays développés. Les causes 
de cette situation morose sont à l’étranger. 
L’Europe est en très petite forme. Les pays 
émergents sont dans une mauvaise passe. 
Très intégrée dans l’économie mondiale, la 
Suisse fait tout naturellement face à ces 
vents contraires. Mais elle n’est pas entière-
ment dépourvue de moyens pour contrer 
ces tendances.

Du côté de la politique monétaire, c’est vrai, 
les marges de manœuvre sont quasiment 
inexistantes. Après le décrochage du taux 
plafond en janvier 2015, la BNS s’emploie à 
stabiliser le taux de change aux environs de 
1,10  franc pour un euro. Peut-elle faire 
mieux? Son taux d’intérêt est négatif, ce qui 
est extraordinaire. A -0,75%, elle est presque 
au bout de ce qui est possible. Elle peut 
encore descendre pour voir ce qui se passe, 
mais si peu que cela n’aura pas vraiment 
d’effet significatif.

L’autre instrument habituel pour doper la 
demande, c’est la politique budgétaire. L’idée 
est que le gouvernement accroît temporai-
rement ses dépenses pour suppléer à la 
demande privée déficiente, essentiellement 
les exportations vers l’Europe et les pays 
émergents. Or le budget de la Confédération 
est en surplus depuis des années, ce qui 
signifie qu’elle dépense moins que ses reve-
nus. Autrement dit, loin de soutenir l’acti-
vité, la Confédération freine la croissance. 
Certes, dans leur ensemble, les cantons sont 
en déficit, mais lorsque l’on additionne tout 
le secteur public, on observe en gros un équi-
libre. En bref, le secteur public regarde pas-
ser les trains.

Le plus surprenant, c’est que personne, ou 
presque, ne semble s’en plaindre. On peut 
imaginer la raison de ce silence: les déficits, 
c’est mal, parce que ça fait grimper la dette. 
Or l’endettement du secteur public suisse 
est parmi les plus faibles au monde et il dimi-
nue constamment. Dans ces conditions, un 
déficit temporaire ne peut pas mettre en 
danger la stabilité financière du pays.

La vraie raison, c’est le frein à l’endettement. 
Or ce mécanisme ne fait qu’exiger l’équilibre 
budgétaire sur la durée d’un cycle. Il permet 
des déficits en période de récession, qui 
doivent être compensés par ses surplus en 
période de croissance. Et c’est là tout le pro-
blème: la Suisse est en croissance lente, pas 
en récession. Résultat: alors que les revenus 
fiscaux ralentissent en raison de la conjonc-
ture molle, les dépenses doivent également 
être freinées. Le budget est bien aujourd’hui 
un frein à l’activité économique.

On peut imaginer un autre scénario, qui 
verrait la Confédération faire simultané-
ment deux bonnes actions. La première 
serait de stimuler l’activité, ce qui devrait 
encourager les dépenses des consomma-
teurs, qui sont bien moroses aujourd’hui. 
Comme l’effet d’entraînement est d’autant 
plus puissant que les taux d’intérêt sont bas, 
le succès est garanti. La seconde serait de 
profiter d’une situation historiquement 
unique: la Confédération peut emprunter à 
des taux d’intérêt négatifs, autrement dit se 
faire payer pour emprunter!

Certes, il ne s’agit pas d’emprunter pour 
dépenser n’importe comment, mais de faire 
des investissements publics qui accroissent 
la productivité de l’économie. Il suffit que la 
rentabilité de ces investissements soit posi-
tive pour pouvoir rembourser sans peine sur 
dix ou vingt ans des emprunts mieux que 
gratuits.

Chacun peut avoir sa liste préférée d’inves-
tissements publics rentables, mais la santé, 
l’éducation ou les infrastructures sont des 
domaines où il est difficile de se tromper. ■

CHARLES WYPLOSZ

La Confédération 
ne soutient pas  
la croissance  
mais la freine
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